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 n° 282 321 du 22 décembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIÈGE 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA VIIe CHAMBRE 

 

Vu la requête introduite le 30 mai 2022, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 21 avril 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 28 novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante, de nationalité marocaine, déclare être arrivée sur le territoire du Royaume en 2015 en 

vue de rejoindre sa mère et son frère, tous deux de nationalité belge. 

 

1.2. Le 5 janvier 2021, la requérante a introduit une demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 et l’a complétée en date du 14 mai 2021. 

 

1.3. Le 21 avril 2022, la demande d’autorisation de séjour a été déclarée irrecevable et un ordre de quitter 

le territoire (annexe 13) a été pris à l’égard de la requérante. 

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 28 avril 2022, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit :  
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- S’agissant de la décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour (ci-après : « le 

premier acte attaqué ») : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Notons à titre informatif que la requérante invoque être arrivée en Belgique en 2015 en vue de rejoindre 

sa mère, Madame [R.Y.], et son frère, Monsieur, [Y.A.], tous les deux de nationalité belge  

 

Dans la présente demande, la requérante invoque la violation de l’article 8 de la CEDH et l’atteinte 

disproportionnée à son droit au respect à la vie privée et familiale et estime que l’obliger à y retourner 

pour lever les autorisations de séjour prévues par la loi constitue une atteinte à son droit au respect à la 

vie privée et familiale et un obstacle insurmontable à la poursuite de sa vie privée et familiale en Belgique. 

Madame dépose une fiche de paie de son frère, Monsieur [Y.A.] émanant de la [S.B.]  SA pour le mois 

de septembre 2020 et une attestation du service fédéral des pensions pour sa mère Madame [R.Y.] en 

date du 14.08.2020. 

Donc, la requérante s’est contenté [sic] d’invoquer les liens dont elle se prévaut sans cependant préciser 

concrètement et de manière circonstanciée en quoi ces relations l’empêcherait ou rendrait 

particulièrement difficile son retour temporaire au pays d’origine en vue d’y lever les autorisations requises 

(CCE, Arrêt n° 229 968 du 9 décembre 2019, CCE, Arrêt n° 225 677 du 3 septembre 2019). Ainsi, 

l’exigence imposée par l’article 9 bis de la Loi d'introduire en principe la demande d’autorisation de séjour 

auprès du poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays de résidence ou dans le pays où l’étranger 

est autorisé au séjour, n’impose à la requérante qu'une formalité nécessitant une séparation temporaire 

de son milieu belge tout en réservant la décision sur le fondement même de la demande d'être autorisé 

au séjour de plus de trois mois (CCE, Arrêt n°198 546 du 25 janvier 2018). 

Quant à l’article 8 de la Convention européenne des Droits de l’Homme, notons qu’il a déjà été jugé par 

le Conseil du Contentieux des Etrangers qu’« en imposant aux étrangers, dont le séjour est devenu illégal 

de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du poste diplomatique 

compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, le législateur entend éviter que 

ces étrangers puissent retirer un avantage de l'illégalité de leur situation et que la clandestinité soit 

récompensée. Rien ne permet de soutenir que cette obligation serait disproportionnée par rapport à 

l'ingérence qu'elle pourrait constituer dans la vie privée et familiale du requérant, et qui trouve d'ailleurs 

son origine dans son propre comportement. L’argument de la proportionnalité entre la démarche 

administrative et sa praticabilité et les inconvénients y afférents ne présente qu’un certain caractère 

spéculatif et hypothétique. La Cour d’arbitrage a également considéré, dans son arrêt n° 46/2006 du 22 

mars 2006, qu’ « En imposant à un étranger non C.E. admis à séjourner en Belgique de retourner dans 

son pays d’origine pour demander l’autorisation requise, les dispositions en cause ne portent pas une 

atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie familiale de cet étranger et ne constituent pas 

davantage une ingérence qui ne peut se justifier pour les motifs d’intérêt général retenus par l’article 8.2 

de la Convention européenne des droits de l’homme. En effet, une telle ingérence dans la vie privée et 

familiale est prévue par la loi et ne peut entraîner qu’un éventuel éloignement temporaire qui n’implique 

pas de rupture des liens unissant les intéressés en vue d’obtenir l’autorisation requise » (CCE, arrêt de 

rejet n° 201666 du 26 mars 2018). Par ailleurs, en ce qui concerne la proportionnalité, si rigoureuses que 

puissent paraître les conséquences d'une séparation prématurée pour celui qui aspire à un séjour, elles 

ne sauraient être jugées disproportionnées au but poursuivi par le législateur lorsque le requérant a tissé 

ses relations en situation irrégulière, de telle sorte qu'il ne pouvait ignorer la précarité qui en découlait 

(CCE arrêt n° 130944 du 07.10.2014). 

Quant aux preuves financières de son frère et de sa mère, la requérante n’explique pas en quoi cet 

élément pourrait l’empêcher d’effectuer un retour temporaire dans son pays d’origine afin d’y lever 

l’autorisation requise pour permettre son séjour en Belgique. La requérante ne démontre pas ou n’explique 

pas non plus pourquoi les moyens financiers et matériels ne peuvent être poursuivie [sic] lors de son 

retour au pays d'origine le temps nécessaire à la levée de l’autorisation de séjour auprès du poste 

diplomatique compétent. 

 

La requérante invoque sa parfaite intégration et la longueur de son séjour (elle rappelle qu’elle vit en 

Belgique depuis 2015) et dépose une attestation d’inscription auprès du CIEP en dates du 25.06.2019 et 

du 15.10.2020, une attestation de participation au module transitoire en français langue étrangère en date 

du 15.12.2016, une attestation de suivi de la formation à l’intégration citoyenne par l’asbl « Espace 28 » 

en date du 11.05.2017, un contrat de formation et le règlement d’ordre intérieur du Fonds Social européen 

et la Wallonie investissent dans votre avenir, une attestation d’inscription aux tables de conversation de 

l’été 2017, des attestations de fréquentation du Centre Educatif pour Tous pour les mois de janvier, février, 

mars, avril et mai 2016. 
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Rappelons que les circonstances exceptionnelles visées par l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 

sont destinées non à fournir les raison d’accorder l’autorisation de séjourner plus de trois mois dans le 

Royaume, mais bien à justifier celles pour lesquelles la demande est formulée en Belgique et non à 

l’étranger, sans quoi on n’expliquerait pas pourquoi elles ne devraient pas être invoquées lorsque la 

demande est faite auprès des autorités diplomatiques compétentes pour le lieu de résidence ou de séjour 

à l’étranger. Il en résulte que la longueur de séjour et l’intégration ne constituent pas des circonstances 

exceptionnelles (Conseil de l’Etat – Arrêt n°100.223 du 24/10/2001). L’intéressée doit démontrer à tout le 

moins qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation de séjour dans son pays 

d’origine ou de résidence à l’étranger (Conseil d’Etat – Arrêt n° 112.863 du 26/11/2002). 

De plus, l’intégration et la longueur du séjour n'empêchent pas la réalisation d'un ou plusieurs départs 

temporaires à l'étranger pour obtenir l'autorisation de séjour. 

En effet, le Conseil du Contentieux des Etrangers considère que « quant à l'intégration du requérant dans 

le Royaume, (…) il s'agit d'un élément tendant à prouver tout au plus la volonté de la partie requérante de 

séjourner sur le territoire belge, mais non une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans 

son pays d'origine afin d'y accomplir les formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de 

séjour » (CCE Arrêt 161213 du 02/02/2016, CCE arrêt n°159783 du 13/01/2016, CCE arrêt 158892 du 

15/12/2015). 

Notons encore que la requérante ne peut invoquer un quelconque bénéfice d'une situation qui s'est 

constituée et s'est perpétuée de façon irrégulière (voir notamment en ce sens : CCE, arrêts n°12.169 du 

30 mai 2008, n°19681 du 28 novembre 2008 et n°21130 du 30 décembre 2008, arrêt 156718 du 

19/11/2015). ». L'exercice d'une activité associative et/ou de formations, n'est pas un élément révélateur 

d'une impossibilité ou une difficulté quelconque de rentrer dans le pays d'origine afin d'y accomplir les 

formalités requises en vue de l'obtention d'une autorisation de séjour, et ne peut dès lors constituer une 

circonstance exceptionnelle. 

 

La requérante invoque qu’elle n’a plus aucun lien avec son pays d’origine puisque son père est décédé 

(elle dépose l’acte de décès à Verviers en date du 24.03.2011) alors que sa mère et son frère vivent tous 

les deux en Belgique. La requérante invoque ne pas avoir aucune [sic] possibilité de travail, de trouver un 

logement, d’avoir un soutien de l’Etat marocain. La requérante invoque vivra [sic] dans l’extrême 

dénuement au Maroc [.] Quant au fait que la requérante n’aurait plus d’attache [sic] avec son pays 

d’origine, elle n’avance aucun élément pour démontrer ses allégations qui permettrait de penser qu’elle 

serait dans l’impossibilité ou la difficulté de regagner temporairement son pays d’origine. D’autant plus 

que, majeure, elle peut raisonnablement se prendre en charge temporairement ou qu'elle ne pourrait se 

faire aider et héberger par des amis ou obtenir de l'aide d'un tiers dans son pays d'origine. Rappelons 

pourtant qu'il incombe à la requérante d'étayer son argumentation (C.E, du 13 juil.2001 n° 97.866). Cet 

élément ne constitue dès lors pas une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant impossible tout 

retour au pays d'origine de façon à y accomplir les formalités requises à son séjour en Belgique. Le 

Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que, même s’il peut être difficile de prouver un fait négatif, 

c’est à l’étranger lui-même qui revendique l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la 

preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être 

suffisamment précise et étayée. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger 

un débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité ou la difficulté 

particulière de retourner dans son pays d'origine (CCE, arrêt de rejet 249051 du 15 février 2021). 

D’autre part, s’il est admis que l’existence d’une famille en Belgique ne dispense pas de l’obligation 

d’introduire sa demande de séjour dans son pays d’origine, la situation familiale de la requérante, ne 

saurait empêcher celle-ci de retourner temporairement dans son pays d’origine ou de résidence pour le 

faire (Conseil d’État - Arrêt n° 120.020 du 27/05/2003). Cela n’emporte pas une rupture des attaches qui 

la lient au sol belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, ce qui en soi, n’est pas un 

préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance de Bruxelles, Audience Publique 

des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; Conseil d’État - Arrêt n° 133485 du 

02/07/2004). En effet, l’absence de l’intéressée ne serait que temporaire, le temps de lever l’autorisation 

de séjour requise, conformément à la législation en vigueur en la matière. 

 

La requérante invoque la difficulté voire l’impossibilité de pouvoir mener à bien toutes ces démarches en 

vue de revenir en Belgique. 

La requérante n'étaye aucunement les raisons pour IesqueIIes il lui est impossible de pouvoir mener à 

bien toutes les démarches administratives, or, il incombe aux requérants d'étayer son argumentation 

(Conseil d'Etat du 13/07/2001 n 97.866) ((Arrêt 165848 du 14.04.2016 (OV 6578114)). De plus, 

l’intéressée ne démontre pas qu’elle ne pourra pas être aidée, par différentes associations et/ou amis. En 

effet, il incombe au requérant d’étayer ses dires à l’aide d’éléments probants et non uniquement de les 
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évoquer. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour 

au pays d'origine. 

 

La requérante invoque qu’elle n’a jamais travaillé au Maroc comme en atteste le certificat de non emploi 

dressé par les autorités marocaine du 07.09.2020 et qu’elle ne bénéficie d’aucune aide ou de chômage 

de la part des autorités marocaine et dépose comme preuve le rapport du site CLEISS concernant le 

régime de la sécurité sociale marocaine. Elle ne démontre pas qu'elle ne pourrait obtenir de l'aide au 

niveau du pays (association, amis ou autre). Or, rappelons qu’il incombe au requérant d'étayer son 

argumentation (Conseil d’Etat du 13/07/2001 n° 97.866). 

D’autre part, l’intéressée ne démontre pas que sa famille en Belgique à savoir sa mère et son frère ne 

pourrait pas l’aider surtout qu’elle dépose leurs revenus. 

 

La requérante invoque la situation des femmes seules au niveau de leurs droits dans la société marocaine 

et dépose un rapport du Professeure [sic] d’anthropologie à l’université Hassan II du Maroc sur la situation 

des droits des femmes au Maroc : bilan et perspectives. 

La requérante doit démontrer le rapport entre une situation personnelle et une situation générale au pays 

d’origine (CCE, arrêt de rejet 247798 du 20 janvier 2021). S’il n’est pas exigé par l’article 9bis de la loi du 

15 décembre 1980 que les circonstances exceptionnelles soient directement liées au demandeur de sorte 

qu’une situation générale existant dans le pays d’origine ne peut être rejetée, au titre de circonstance 

exceptionnelle, sur la seule constatation de ce caractère de généralité, il incombe toutefois à celui qui 

invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les éléments invoqués 

présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation. Il en résulte que la partie 

requérante ne peut se contenter d'invoquer une situation généralisée au pays d'origine, mais doit fournir 

un récit précis, complet et détaillé des faits en vertu desquels elle estime qu'un retour dans son pays 

d'origine est impossible en ce qui concerne la requérante, quod non in specie. 

En effet, force est de constater à la lecture de la demande que la partie requérante s’est contentée 

d’invoquer de manière générale la situation du pays d'origine. 

En ce qui concerne l’examen de la situation générale dans un pays, la Cour EDH a souvent attaché de 

l’importance aux informations contenues dans les rapports récents provenant d’associations 

internationales indépendantes de défense des droits de l’homme telles qu’Amnesty International, ou de 

sources gouvernementales (voir par exemple : Cour EDH, M.S.S. v. Belgique et Grèce, 21 janvier 2011, 

§§ 347 et 348 ; Cour EDH, Moayad v. Allemagne, 20 février 2007, §§ 65-66 ; Cour EDH, Said v. Pays 

Bas, 5 juillet 2005, § 54 ; Cour EDH, Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 67 ; Cour EDH, Chahal v. Royaume 

Uni, 15 novembre 1996, §§ 99-100). En même temps, la Cour EDH a considéré que, lorsque les sources 

dont elle dispose décrivent une situation générale, les allégations spécifiques d’un requérant dans un cas 

d’espèce doivent être corroborées par d’autres éléments de preuve (voir : Cour EDH, Y. v. Russie, 4 

décembre 2008, § 79 ; Cour EDH, Saadi v. Italie, 28 février 2008, § 131 ; Cour EDH, N. v. Finlande, 26 

juillet 2005, § 167 ; Cour EDH, Mamatkulov and Askarov v. Turquie, 4 février 2005, § 73 ; Cour EDH, 

Müslim v. Turquie, 26 avril 2005, § 68)( CCE, arrêt de rejet 244867 du 26 novembre 2020). 

Cependant, bien que la charge de la preuve lui revienne et bien qu'elle apporte un rapport, la requérante 

se contentent d'évoquer une situation générale qui prévaudrait au pays d'origine. Pourtant, rappelons-le, 

la seule évocation d'un climat général n'implique pas un risque individuel. De plus, la partie requérante 

n'apporte aucun élément qui permette d'apprécier le risque qu'elle encoure personnellement. En effet, il 

incombe à celui qui invoque une circonstance qu'il qualifie d'exceptionnelle de démontrer en quoi les 

éléments invoqués présentent ce caractère exceptionnel au regard de sa propre situation (CCE, arrêt n° 

164 467 du 21 mars 2016, CCE, arrêt n° 157 295 du 30 novembre 2015, CCE, arrêt n°132 435 du 

30/10/2014, CCE, arrêt n° 52.022 du 30/11/2010). 

 

La requérante dépose une attestation médicale en date du 23.04.2021, du docteur [M.H.] qui confirme 

que sa mère nécessite la présence quotidienne de la requérante en raison de ses problèmes de santé. 

Quant à l’état de santé de la maman de la requérante, Madame ne prouve pas être la seule personne à 

pouvoir s’en occuper. De plus l’intéressée ne démontre pas que sa maman ne pourrait pas être aidée, au 

jour le jour, par différentes associations. Ainsi, en Belgique, de nombreuses associations sont disponibles 

pour les soins à domicile, pour la distribution de repas chaud à domicile, pour la présence d’une aide-

ménagère et/ou familiale. Soulignons que, dans les démarches à accomplir pour bénéficier de l’aide de 

ces différentes associations, la maman de l’intéressée peut également faire appel à sa mutuelle. Notons, 

qu’aucun élément n’atteste en quoi la présence spécifique de l’intéressée est nécessaire. Ajoutons 

également que Madame invoque avoir toute sa famille sur le territoire à savoir son frère, elle ne démontre 

pas que son frère ne pourrait installer des aménagements dans sa routine quotidienne pour prendre le 

relais auprès de sa maman lors du retour temporaire de la requérante. Notons enfin que des services de 
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télé-vigilance sont disponibles pour un maintien à domicile en toute sécurité, que Madame peut utiliser 

les moyens de communication actuels afin de garder un contact plus 

étroit avec sa famille et ses attaches restées en Belgique lors de son retour temporaire. Rien n’empêche 

Madame d’effectuer des aller-retour entre le pays d'origine et la Belgique, le temps de l’examen de sa 

demande pour long séjour au pays d'origine. 

Il importe de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 est une loi de police qui fixe les conditions pour 

l’entrée et le séjour des étrangers sur leur territoire. Dès lors en imposant aux étrangers, dont le séjour 

est devenu illégal de leur propre fait, de retourner dans leur pays d’origine pour y demander, auprès du 

poste diplomatique compétent, l’autorisation requise pour être admis sur le territoire belge, il ne leur est 

demandé que de se soumettre à la Loi. 

En vertu de quoi, le fait de lui demander de se conformer à la légalisation en la matière en levant les 

autorisations de séjour depuis son pays d'origine, comme tout un chacun n’est en rien une violation dudit 

article. Il ne s’agit donc pas d’une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au 

pays d'origine. 

 

En conclusion l’intéressée ne nous avance aucun argument probant justifiant la difficulté ou l’impossibilité 

d’introduire sa demande dans son pays d’origine auprès de notre représentation diplomatique. Sa 

demande est donc irrecevable. Néanmoins, il lui est toujours loisible de faire une éventuelle nouvelle 

demande dans son pays d’origine ou de résidence sur la base de l’article 9§2 auprès de notre 

représentation diplomatique ». 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire (ci-après : « le second acte attaqué ») :  

 

« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume 

sans être porteur des documents requis par l’article 2 : Madame est arrivée munie d’un passeport non 

revêtu de visa ; défaut de visa. » 

 

II.  Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. A l’appui de son recours, la partie requérante soulève deux moyens. 

 

2.2. Le premier moyen, qui est dirigé contre le premier acte attaqué, est pris de la violation des « prescrits 

d’une motivation adéquate des actes formelles prises par les autorités administratives et ce, au regard 

des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, les articles 9bis et 62 de la loi du 15.12.80, le principe général de bonne administration » 

et « le fait que [la partie défenderesse] commet manifestement une erreur d’appréciation ». 

 

2.3. Dans ce qui pourrait être considéré comme une première branche, après avoir rappelé les éléments 

invoqués par la requérante dans sa demande d’autorisation de séjour introduite sur base de l’article 9bis 

de la loi du 15 décembre 1980 en tant que circonstance exceptionnelle – en l’occurrence, la longueur de 

son séjour en Belgique, son intégration, sa situation familiale, le fait qu’elle serait sans ressource et sans 

aide de la part des autorités marocaines en cas de retour dans son pays d’origine – elle estime que le 

premier acte attaqué est inadéquatement motivé, à défaut d’être clair et précis. La partie requérante 

estime avoir invoqué à l’appui de sa demande de séjour, de nombreux éléments pouvant, dans leur 

ensemble constituer des circonstances exceptionnelles. Dès lors, elle reproche à la partie défenderesse 

d’avoir accolé toutes les motivations les unes aux autres et soutient que « ce type de motivation n‘est pas 

acceptable ». La partie requérante conclut en se référant à un arrêt n°243 288 du Conseil du Contentieux 

des étrangers (ci-après : le Conseil), dont elle cite un extrait. 

 

2.4. Dans ce qui pourrait être considéré comme une deuxième branche, la partie requérante estime que 

la partie défenderesse « […] a méconnu son pouvoir d’appréciation en décidant de refuser toute possibilité 

d’accorder un séjour sur base de la longueur de son séjour et de son intégration en raison de son séjour 

irrégulier ».  Elle souligne également que « […] la requérante a constitué sa vie familiale avec sa mère 

avec qui elle vit vu ses problèmes de santé importants, créant une véritable dépendance entre elles ainsi 

que son frère ». Enfin, elle fait grief à la partie défenderesse de s’être basée sur son illégalité de séjour 

pour « justifier un rejet de sa demande », alors qu’elle avait fait valoir sa situation familiale en Belgique, 
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la longueur de son séjour et son intégration et cite à cet égard un extrait de l’arrêt du Conseil n°208 866 

du 6 septembre 2018. 

 

2.5. Dans ce qui pourrait être considéré comme une troisième branche, la partie requérante invoque que 

« […] lorsqu’elle a fait valoir sa situation personnelle en cas de retour au Maroc l’illégalité de son séjour 

et le fait qu’elle soit à l’origine de son préjudice ne peut suffire pour justifier un rejet de sa demande ». En 

effet, la partie requérante estime avoir clairement indiqué dans sa demande d’autorisation de séjour ainsi 

que dans son complément, les raisons pour lesquelles, elle ne pourrait bénéficier d’aucune aide financière 

de la part de l’Etat marocain en cas de retour au Maroc, affirmation qui est par ailleurs étayée par différents 

documents joints à l’appui de cette demande, tels que le document du site CLEISS sur les conditions 

d’obtention des allocations de chômage au Maroc ainsi qu’un certificat de non-emploi. Elle ajoute que la 

partie défenderesse n’a pas répondu à l’argument selon lequel, faute d’aide financière ainsi que de famille 

proche et de réseau au Maroc, la requérante se trouvera dans l’impossibilité de trouver un logement, de 

se nourrir et d’effectuer les démarches administratives en vue d’un retour en Belgique. Elle estime qu’à 

cet égard, la partie défenderesse s’est bornée à « des considérations purement théoriques et 

hypothétiques ». S’agissant de la situation des femmes seules au Maroc, la partie requérante soutient 

que, contrairement à ce qu’indique la partie défenderesse, il ne s’agit « en rien d’allusions purement 

générales dans le chef de la requérante quant à un risque d’insécurité en cas de retour au Maroc, mais 

bien d’une difficulté à pouvoir mener à bien ses démarches pour revenir en Belgique en raison de son 

appartenance à un groupe vulnérable au sein de la société marocaine ». Compte tenu du caractère 

vulnérable de la requérante en cas de retour au Maroc – élément qui n’a pas été remis en cause par la 

partie défenderesse – et du fait que « […] la requérante apporte la preuve des discriminations dont font 

l’objet les femmes au sein de la société marocaine dans leurs accès à l’éducation, au travail, à la santé 

et au logement […] », elle estime que sa situation personnelle au Maroc constitue une circonstance 

exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante en conclut 

qu’elle a exposé de façon détaillée les raisons pour lesquelles sa condition de femme seule au Maroc, 

sans soutien familial, constitue « une difficulté majeure pour mener à bien ses démarches en vue d’un 

retour en Belgique ». 

 

2.6. Dans ce qui peut être considéré comme une quatrième branche, la partie requérante conteste 

l’argumentation de la partie défenderesse selon laquelle le frère de la requérante pourrait la remplacer 

auprès de sa mère qui souffre de problèmes de santé, alors qu’il apparait, au regard de l’attestation 

médicale produite à l’appui de sa demande que l’aide procurée à sa mère doit être quotidienne et que son 

frère habite à Herve alors que sa mère habite à Dison. La partie requérante soutient ainsi que le frère de 

la requérante n’est pas en mesure de s’occuper de sa mère, âgée de 82 ans. Elle en déduit que la 

motivation du premier acte attaqué est inadéquate et ne respecte pas le principe de proportionnalité. 

S’agissant de la motivation de la partie défenderesse consistant à citer les différents services disponibles 

pour remplacer la requérante durant son absence, la partie requérante considère que « ces aides 

extérieures sont limitées en terme d’horaire [sic] et quant à la nature de ce type de service et par la même 

occasion rétrécit la notion de circonstance exceptionnelles [sic] au sens de l’article 9bis de [la loi du 15 

décembre 1980] ». Elle mentionne, à ce propos, un arrêt du Conseil n° 260 392 du 9 septembre 2021, 

ayant trait au lien de dépendance intrafamilial. 

 

2.7. S’agissant du second acte attaqué, la partie requérante prend un second moyen, de la violation des 

« prescrits d’une motivation adéquate des actes formelles [sic] prises [sic] par les autorités administratives 

et ce, au regard des articles 1, 2 et 3 et suivants de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle 

des actes administratifs, les articles 7, 62 et 74/13 de la loi du 15.12.80 ». 

 

Après avoir rappelé le prescrit de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, la partie requérante 

souligne qu’il ressort du second acte attaqué qu’ « […] aucun examen minutieux de la situation 

personnelle de la requérante n’a été effectué » par la partie défenderesse. Elle cite ensuite le prescrit de 

l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne (ci-après : « la Charte »), 

consacrant le droit d’être entendu. Elle soutient que le second acte attaqué constitue une mesure grave, 

de nature à affecter ses intérêts et qu’en ce que la requérante vit avec sa mère sur le territoire belge, il 

affecte défavorablement sa situation. Après avoir expliqué que le droit d’être entendu prévu par la 

disposition précitée s’appliquait à la requérante, elle rappelle qu’en vertu de l’article 74/13 de la loi du 15 

décembre 1980, la partie défenderesse doit tenir compte de sa situation personnelle dans le cadre de 

l’élaboration d’une mesure d’éloignement. Elle en conclut que la partie défenderesse n’a pas tenu compte 

des éléments d’ordre familial et personnel évoqués par la partie requérante, raison pour laquelle, le 

second acte attaqué devrait être annulé.  
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III.  Discussion 

 

3.1. Le Conseil constate, à la lecture des écrits de procédure, que la partie requérante estime que le 

premier acte attaqué n'est pas adéquatement motivé. Elle fait notamment valoir que la partie 

défenderesse se contente de réfuter les uns après les autres les éléments invoqués dans sa demande 

sans tenir compte du fait que c'est ensemble que ces éléments sont constitutifs de circonstances 

exceptionnelles. Elle lui reproche également d'avoir motivé sa décision en arguant que son frère peut 

s'occuper de sa mère malade en son absence alors que celle-ci, qui habite à Dison, nécessite une aide 

quotidienne que son frère, dès lors qu'il demeure à Herve, ne peut lui apporter. 

 

Dans sa note d'observations, la partie défenderesse répond en substance, que ce grief ne peut être retenu 

dès lors que la partie requérante n'a mentionné dans sa demande ni le fait que « la globalisation des 

éléments constituait une circconstance exceptionnelle » ni le fait que « son frère habite à Herve et qu'il ne 

serait donc pas en mesure de s'occuper de sa mère qui habite Dison ». 

 

3.2. Pour sa part, le Conseil constate que le dossier administratif déposé par la partie défenderesse ne 

contient qu’une copie incomplète de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois, introduite 

par la requérante le 5 janvier 2021, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, une page 

sur deux semblent être manquantes. 

 

Le Conseil est dès lors placé dans l’impossibilité d’exercer son contrôle de légalité à l’égard du premier 

acte attaqué. Il ne peut en conséquence exclure que le moyen, tel qu’il est pris par le requérant, soit fondé 

et doit au contraire présumer qu’il l’est. 

 

En effet, selon l’article 39/59, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Lorsque la partie 

défenderesse ne transmet pas le dossier administratif dans le délai fixé, les faits cités par la partie 

requérante sont réputés prouvés, à moins que ces faits soient manifestement inexacts ». Cette disposition 

est également applicable lorsque le dossier déposé est incomplet (dans le même sens : C.E., arrêt n° 

181.149 du 17 mars 2008).  

 

3.3. Il résulte de ce qui précède que le premier moyen, visant le premier acte attaqué est, à cet égard, 

fondé et suffit à l’annulation du premier acte attaqué. Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres 

développements du moyen qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets 

plus étendus. 

 

3.4.1. Quant au second acte attaqué, soit l’ordre de quitter le territoire, le Conseil estime qu’il est indiqué, 

pour la clarté dans les relations juridiques et donc pour la sécurité juridique, de faire disparaître ladite 

mesure d’éloignement de l’ordonnancement juridique, qu’elle ait ou non été prise valablement à l’époque. 

Il en est d’autant plus ainsi que l’ordre de quitter le territoire entrepris constitue l’accessoire d’une décision 

d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, ayant été annulée aux termes du présent arrêt. 

 

3.4.2. A titre superfétatoire, le Conseil note que dans le moyen unique visant le second acte attaqué, la 

partie requérante reproche notamment, à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte de sa 

situation personnelle, et en particulier de sa vie familiale avec sa mère, avec laquelle elle vit, dans la 

motivation de la décision d’éloignement.  

 

A cet égard, le Conseil observe que l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 impose à la partie 

défenderesse de prendre en compte les circonstances qu’il vise lors de la prise d'une décision 

d'éloignement. Quand bien même, quod non, la partie défenderesse affirme avoir tenu compte des 

éléments du dossier dans l’examen de la demande d’autorisation de séjour, la partie requérante doit 

toutefois être suivie en ce que les considérations qui y figurent ne sont pas reprises dans la motivation de 

la décision attaquée.  

 

Le Conseil souligne en effet que, dans un arrêt n°253.942 du 9 juin 2022, le Conseil d’Etat a considéré 

que « L’autorité doit également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter les droits fondamentaux de 

la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. L’obligation de 

motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de fait et de droit qui le fondent. 

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter le territoire, au 

respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc d’expliquer comment elle a respecté 
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les exigences de l’article 74/13 précité en tenant compte notamment de la vie familiale de la personne 

concernée. […] Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre […] cet ordre doit 

faire l’objet d'une motivation spécifique […] eu égard à la portée qu’a cette mesure ».  

 

Le Conseil observe que l’ordre de quitter le territoire ne contient pas et ne démontre nullement une prise 

en compte des éléments mentionnés dans l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980 et plus 

particulièrement de la vie familiale de la requérante. Il résulte de ce qui précède que les critiques exposées 

à l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, prises de la violation combinée de l’obligation de motivation 

et de l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980, sont également fondées, de sorte qu’il doit également 

être annulé pour ces raisons.  

 

 IV. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. La demande en suspension est en tout état de cause irrecevable à défaut d'exposé du préjudice 

grave et difficilement réparable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision d’irrecevabilité de la demande d'autorisation de séjour et l'ordre de quitter le territoire, pris le 

21 avril 2022, sont annulés. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-deux par : 

 

Mme C. ADAM,                                        présidente f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme E. TREFOIS,                                   greffière. 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS C. ADAM 

 

 

 

 

 

  

 


